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EXTRAIT DU REGISTRE 
DES 

DELIBERATIONS 
DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

Nombre de Conseillers :                 L’an deux mil DIX NEUF, le DEUX JUILLET à 18 heures 30, 
• en exercice : 11                                Le Conseil Municipal de LE FUGERET s’est réuni en session   
• présents :      08                               ordinaire à la Mairie,  
• votants :        08                               sous la présidence de PESCE André,  Maire de la Commune. 

 

Date de convocation : 20/06/2019 
 

Présents : Mrs PESCE A., OPERTO A., FAY  E.P., LESBROS JM., 
Mmes ALBANO N., BERAUD M., BONNETTY M., OBRADOS A.. 
Absents  : Mrs HONNORAT J., DROGOUL- SPANU D. et JACOMET M.. 
            

MOTION  

demandant à l’Etat de revoir l’organisation de son réseau des Finances Publiques dans le Département 

 

 Nous, Conseil Municipal de LE FUGRET, réuni le MARDI 02 JUILLET 2019, prenons acte de la volonté de l’Etat de revoir 
l’organisation de son réseau de proximité des Finances publiques du département.  

S’il est normal que l’Etat se réforme et s’adapte, il doit néanmoins répondre à l’attente et aux besoins exprimés par de 
nombreux ruraux aussi bien dans les « cahiers de doléances et de propositions » que lors du «  Grand Débat » initié par le 
Président de la République. 

Nos concitoyens et les élus que nous sommes ont  exprimé le souhait de voir revenir l’Etat investir nos territoires ruraux et 
que les services publics soient de nouveau accessible simplement. 

Nous prenons acte du projet élaboré par la Directrice de DDFIP et présenté en Préfecture les 11 et 14 juin derniers 

« La mariée » telle que nous la présente Monsieur le Ministre Darmanin et ses services dans le Département est elle aussi 
belle qu’il veut bien nous le dire ? 

Présentée comme une amélioration du système, en particulier pour les territoires ruraux, nous serons extrêmement 
vigilants de ce qu’il en sera réellement.  

Nous ne céderons pas à l’illusion ! Nous ne sommes pas dupes sur ce qu’envisage le Ministre et nous ne nous laisserons 
pas instrumentalisés dans ce dialogue. 

Le temps est à l’analyse détaillée et à la compréhension de la nouvelle carte présentée par le Ministre pour notre 
département et à l’éclaircissement nécessaire de certains points qui nous interrogent quant aux conséquences prévisibles. 

 

Qu’on en juge  

- Actuellement : 11 Trésoreries + 1 Paierie, demain : 4 centres de gestion comptable, 
- Actuellement :   5 Services des Impôts aux Particuliers : Barcelonnette, Sisteron,  
- St André les Alpes, Digne et Manosque, demain : 1 seul site à Digne 
- Actuellement :   3 Services des Impôts aux Entreprises : Barcelonnette, Digne et Manosque, demain 1 seul 

site à Manosque 
- Suppression de 10 postes d’agents dès 2019  
- La situation ainsi présentée peut-elle améliorer la qualité de service rendu pour les habitants et les entreprises de 

toutes les communes du département ? 

(Alpes de Haute-Provence)
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- Sur le nombre de points d’accès qui seraient créés mais aussi sur l’évolution de l’offre de service et sa garantie de 
qualité, par qui seront ils assuré de manière effective ?  

- Quel est le statut des nouveaux points de contacts ?  
- Seront-ils financés par l’Etat ou à la charge des collectivités locales ?  

 

Ce projet élaboré de manière unilatérale, sans diagnostics et concertation préalable ne peut être partagé en l’état et suscite 
inquiétudes et interrogations. 

 

Dans ces conditions, 

 Considérant l’utilité des services publics 
de proximité, à la fois pour les 
administrés, les entreprises et les 
collectivités, notamment dans notre 
département rural, 

 Considérant que les Communes et EPCI 
assument le rôle du comptable public 
dans le cadre des régies d’avances et de 
recettes, afin de faciliter, auprès des 
administrés, l’encaissement de recettes 
et le paiement de dépenses ; que les 
fonds ainsi récoltés doivent être déposés 
de manière régulière auprès du Trésor 
Public ; qu’ainsi, la fermeture de centres 
locaux des finances publiques 
entraîneraient des contraintes de service 
considérables liées principalement aux 
déplacements, 

 Considérant que la fermeture de centres 
locaux des finances publiques est 
contraire à toute démarche 
environnementale visant à réduire le 
bilan carbone de chaque activité, alors 
même que le Premier Ministre Edouard 
Philippe a relevé « l’urgence climatique » 
transcrite dans le cadre du Grand Débat, 

 Considérant que l’éloignement des 
services tendraient à nuire à la qualité 
des services proposés pour notre 
territoire et ainsi à nuire à son 
attractivité, tant pour l’installation de 
nouvelles populations que pour 
l’installation de nouvelles entreprises, 

 Considérant les temps et les coûts de 
trajet que cette situation va représenter et 
qui éloigneraient irrémédiablement la 
population des services des finances 
publiques, 

 Considérant que la dématérialisation des 
démarches administratives n’est qu’une 

réponse partielle à ce désengagement 
territorial ; que le rapport du Défenseur 
des Droits soulignait une 
dématérialisation des services publics 
trop rapide et laissant sur le bord du 
chemin un nombre inquiétant d’usagers ; 
qu’au niveau national, 7 millions de 
personnes « ne se connectent jamais à 
internet » et qu’un tiers des Français 
s’estiment « peu ou pas compétents » face 
à un ordinateur ; que l’absence de 
connexion est particulièrement élevée 
« chez les retraités, les non-diplômés et 
les personnes ayant de faibles revenus ». 
Autres « laissés pour compte de la 
dématérialisation » : les personnes en 
situation de handicap, les majeurs 
protégés et les détenus. 

 Considérant que le Défenseur des droits 
livre plusieurs recommandations dont 
celle de « conserver toujours plusieurs 
modalités d’accès aux services publics » ; 
que le gouvernement indiquait il y peu 
encore par la voix de son secrétaire 
d’Etat au Numérique : « Il ne peut pas y 
avoir de numérisation sans inclusion. Le 
parcours du service public doit démarrer 
avec un être humain, si la personne en a 
besoin. » 

 Considérant que les Maisons de services 
au public (MSAP), dont le développement 
est fortement encouragé par l’Etat et 
portées par les collectivités, ne peuvent 
se substituer aux services de l’Etat en 
tous domaines ; que « le dispositif MSAP 
(15 millions d’euros en 2019) est gelé à la 
demande des opérateurs, qui 
s’interrogent sur l’efficacité de certaines 
d’entre elles. 

 

Le Conseil Municipal de LE FUGERET : 

- S’oppose à toute fermeture de services publics de proximité qui fragilise le territoire et laisse sur le bord du 
chemin un nombre important d’usagers et notamment la fermeture des Trésoreries, des  SIE et des SIP. 

- S’oppose également à tout nouveau transfert de charges vers les MSAP, qui assument à ce jour 
l’accompagnement des administrés dans nombre de domaines de compétences relevant de l’Etat 
(accompagnement des demandeurs d’emploi, déclaration de revenus, cartes grises) alors même que les 
financements n’évoluent pas. 
 



Néanmoins il appelle à un dialogue avec la DDFIP qui doit être effectif et non de simple façade pour revoir ce plan. 

 

Mais cela ne pourra se faire qu’à partir de la présentation de diagnostics partagés incluant non seulement les contraintes 
du Ministère mais aussi celles que nous connaissons sur nos territoires : notion d’espace, de distances, de déplacements, 
de bilan carbone , d’accès au THD et à la téléphonie mobile, d’inclusion numérique, etc. …) . 

Une nouvelle démarche de concertation peut ainsi voir le jour. 

Nouvelle car elle associerait l’administration locale et les élus représentants des populations pour répondre aux exigences 
d’un service public de qualité !  

Nous affirmons la place centrale de la commune dans le lien entre le citoyen et les services publics d’Etat, sa capacité à 
rendre du service au plus près pour une vraie considération et un accès aux services. 

 

Notre seul objectif est celui de la qualité du service rendu aux citoyens 

pour leurs démarches personnelles, celui de la qualité du service rendu 

à nos communes et collectivités et celui rendu aux entreprises, où 

qu’elles se situent dans le département.  

 
 
 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an que dessus    

   
 


